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Les safaris technologiques au Zaïre 
( I 970- I 980) 

ONGTEMPS le Zaïre a été considéré comme le mauvais 
élève de la décolonisation : crises politiques violentes, L guerres civiles, interventions étrangères, anarchie adminis- 

trative, décadence économique et gaspillage des ressources naturel- 
les et humaines avaient atteint, entre 1960 et 1967, un tel degré 
d’absurdité qu’on pouvait croire le cas de ce pays exceptionnel et 
peut-être lié â la singularité d‘une forme de colonisation : un petit 
pays, la Belgique, acculé par un monarque mégalomane et par une 
opinion internationale excédée, reprend avec des moyens dérisoires 
et sans tradition coloniale la gestion d’un empire qui lui est quatre- 
vingts fois supérieur en étendue. I1 était inévitable qu’il y projette 
ses structures, ses contradictions, ses fantasmes. Par dérision, les 
experts internationaux qui occuperont à partir de 1960 le terrain 
laissé vacant par le colonisateur belge, diront du Zaïre que c’est la 
Belgique de 1’Af‘rique et des Belges que ce sont les Zaïrois de 
l’Europe, visant par là, dans les deux pays, l’inconsistance des 
structures étatiques, la force des tendances centrihges et une cer- 
taine tendance â l’incivisme, sinon â l’anarchisme. 

De 1969 à 1975, le Zaïre offre l’exemple d’un changement 
spectaculaire qui frappe l’opinion internationale : les rébellions et 
les sécessions sont écrasées, l’ordre public règne, l’unité du pays et 
de 1’État est assurée par un pouvoir dictatorial dont la stabilité 
étonne. En même temps, l’économie du Zaïre devient l’enjeu de 
projets d’investissements importants : tous les grands pays indus- 
trialisés, et en premier lieu. les Etats-Unis, semblent faire confiance 
à celle-ci et se lancent dans des réalisations d’enve_rgure et presti- 
gieuses. Pour ne citer que quelques exemples : les Etats-Unis cons- 
truisent une meunerie de grande capacité à Matadi et une ligne à 
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haute tension de 1 800 km entre le barrage d’Inga et le Shaba et 
vendent trente usines cotonnières ; les firmes allemandes Krupp et 
Klöckner sont les maîtres d’œuvre, la première d’uq complexe 
agro-industriel de grande dimension dans le nord de l’Equateur, le 
COMINGEM, et l’autre d’une cimenterie dans le Bas-Zaïre, la 
CINAT ; les Italiens, les mieux introduits dès le début auprès du 
nouveau pouvoir, mettent à leur actif la construction du barrage 
d’Inga I, une raffinerie de pétrole, la SOZIR, et le complexe sidé- 
rurgique de Maluku; les Français, tout en ne négligeant pas la 
vente de manufactures clés en main, telles la laiterie ultra-moderne 
installée par Creusot-Loire à la Nsele et l’usine textile SOTEXKI 
à Kisangani, se spécialisent dans des réalisations grandioses 
d’infrastructure de communication ou de commerce (les installa- 
tions de radio-télévision de la Voix du Zaïre à Kinshasa, les treize 
stations terrestres de communication par satellite, le réseau de com- 
munication hertzien, le Centre de commerce international du Zaïre 
(CCIZ), etc.), sans oublier les ventes d’armes (Mirages, hélicoptères 
Puma, chars Panhard), etc. Les Belges sont plus timorés et se con- 
tentent pour l’essentiel d’élargir les capacités d’entreprises existan- 
tes dans lesquelles ils ont conservé des intérêts; on les trouve 
cependant dans la Construction d‘Inga II et de l’aéroport internatio- 
nal de Kisangani. Autrichiens, Hollandais, Japonais, Anglais parti- 
cipent plus discrètement à ce grand programme de (( transfert de 
technologie D. 

Dès le début de la crise, cet échafaudage d’investissements, 
aussi spectaculaires que coûteux, s’effondre, révélant sa quasi com- 
plète inutilité économique ; sur les décombres se dresse, impres- 
sionnante, la dette accumulée. I1 apparaît que la plupart des inves- 
tissements qui ont été réalisés ne sont pas rentables, que leur fonc- 
tionnement entraîne des coûts exorbitants. Certains seront dors 
abandonnés dans l’état où ils se trouvent ou seront entretenus à 
grands frais sans être mis en activité, etc. 

Entre-temps, de nombreux autres pays d‘Afrique sont passés 
par des crises à la zaïroise et se retrouvent en 1980 devant le 
même effondrement de leur économie et la même accumulation de 
dettes. Le <( mal zaïrois )) - pour reprendre une expression du pré- 
sident Mobutu - n’apparaît plus comme une exception. Tout 
juste peut-on encore reconnaître au Zaïre le rôle de précurseur et 
de prototype d’un processus africain de dégradation économique, 
de gaspillage et de mal- ou anti-développement. 

La majorité des i( tiers-mondistes n, à la suite de Samir Amin, 
Ignacy Sachs, Gunder Frank, avaient jusqu’à présent attribué la 
responsabilité de cette situation économique aux règles du jeu de 
l’impérialisme mondial contemporain. Les échanges inégaux, le cer- 
cle vicieux de la dépendance économique et politique, la paupérisa- 
tion des masses rurales et urbaines, l’effondrement de l’agriculture 
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vivrière, l’endettement croissant et son corollaire, la domination des 
institutions monétaires et bancaires internationales, autant de roua- 
ges inhérents au fonctionnement normal d’une économie mondiale 
dominée par les grandes puissances capitalistes. 

Tout récemment, cette conception tiers-mondiste d’inspiration 
marxiste et les politiques de développement qui s’en inspiraient, 
ont été mises en cause par un courant de pensée qui s’est exprimé 
entre autres à! l’occasion des actions entreprises pour combattre la 
famine en Afrique, Le spectacle terrifiant des hécatombes causées 
par la famine en Ethiopie, au Soudan et dans les autres pays du 
Sahel, a contraint les observateurs à s’interroger à nouveau et plus 
profondément sur les responsabilités de cette situation. Trois titres 
récents de la grande presse illustrent l’acuité de cette préoccupation 
dans l’opinion publique et le pessimisme des observateurs : (( 1’Afri- 
que en état d‘urgence )) (l), (( Afrique : un mal qui empire )) (2), 
<( l’Afrique à la dérive 1) (3). Devant l’échec des multiples politiques 
de développement entreprises depuis vingt ans, devant le constat 
de l’incapacité politique des divers régimes africains à sortir de la 
crjse, devant le fait que des pays à régime socialiste comme 
1’Ethiopie et l’Angola sont également touchés par la famine et con- 
naissent de grandes difficultés pour gérer l’aide internationale, cer- 
tains observateurs mettent en cause les analyses centrées sur la 
dénonciation de l’impérialisme et, à partir de là, s’en prennent à ce 
qu’ils appellent (( la vulgate tiers-mondiste )) (4). Le dernier ouvrage 
de Pascal Bruckner,’ Le sanglot de l’homme blanc, un colloque orga- 
nisé à Paris par Médecins sans frontières (janvier 1985) témoignent 
de ce courant de pensée qui consiste essentiellement à rejeter la 
responsabilité des crises sur les pays du Tiers monde eux-mêmes, 
sur leurs régimes politiques, sur la corruption de leurs classes diri- 
geantes, sur l’archaïsme de leurs structures sociales, sur les gaspil-, 
lages économiques, etc., et à déculpabiliser l’occident colonial et 
capitaliste. Le (( dolorisme chrétien )) et les mythes révolutionnaires 
inspirés par la doctrine communiste seraient à l’origine de la mau- 
vaise conscience occidentale à l’égard des malheurs de l’Afrique. 
L’excès même et la récurrence de ces malheurs auraient enfin per- 
m i s  de comprendre que l’occident ne pouvait en être tenu pour 
responsable vingt-cinq ans après la décolonisation et qu’il fallait 
leur chercher des causes intrinsèques. 

I1 y a deux manières, d’ailleurs complémentaires, de répondre à 
ce courant anti-tiermondiste. La première consiste à refaire l’his- 

(1) Colette Braeckman, Le Soir, 1“ fév. 

(2) Claire Brisset, Le Monde, 14 nov. 

(3) André Fontaine, ibid. 
(4) Le Monde, 31 déc. 1984.+ 1985. 

1984. 
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toire de la colonisation pour montrer comment les maux et les ano- 
malies d’aujourd’hui sont enracinés dans un passé de violence et de 
domination coloniales, comment, par exemple, la plupart des peu- 
ples africains ont été démembrés par les frontières coloniales et 
cherchent aujourd’hui leur identité, parfois au prix de guerres sivi- 
les et tribales ou d’émigrations collectives ; comment des Etats 
construits sur le principe de la coercition bureaucratique et mili- 
taire coloniale ne peuvent fonctionner que par le recours à la force, 
etc. Mais telle ne sera pas notre démarche dans cet article. 

La deuxième réponse ne peut être dégagée qu’à travers 
l’analyse des structures et des relations économiques contemporai- 
nes des pays africains. Depuis la période 19691970, la plupart des 
pays africains ont procédé à des tentatives de prise de contrôle de 
leur économie et de développement ; de nouvelles relations se sont 
instaurées avec les anciennes métropoles et avec les autres partenai- 
res du monde économique occidental ; des politiques d‘investisse- 
ments et de transferts de technologie ont été amorcées. 

On sait aujourd’hui que pour la plupart des pays africains le 
bilan de ces tentatives est nul, voire désastreux. Les signes les plus 
visibles de l’échec sont, d’une part, un endettement public de plus 
en plus contraignant et, d’autre part, une dépendance alimentaire 
croissante, se traduisant par des famines endémiques. En ce qui 
concerne le Zaïre, nous essayerons de démontrer la débâcle de son 
économie par le jeu combiné de deux types de facteurs : un mode 
particulier de fonctionnement de l’impérialisme en Afrique que 
nous appellerons sommairement ({ impérialisme de pillage D, d’une 
part ; la formation de classes dirigeantes africaines et l’exercice du 
pouvoir politique en dépendance étroite avec ce type d’exploitation 
capitaliste néo-coloniale, d’autre part. Entre ces deux facteurs, l’un 
externe et l’autre interne, il n’y a pas lieu de choisir celui dont 
l’action est prépondérante ; c’est la combinaison et l’interdépen- 
dance cumulative des deux qui forment le nœud de l’explication. 

Transfert de technologie et échange inégal 

Dans une acception étroite, la notion de << transfert de technolo- 
gie )) désigne la transmission (sous forme de brevets par exemple) 
de connaissances techniques non banalisées, opération commerciale 
qui donne lieu à des profits de monopole. Mais nous employons 
ici cette notion dans un sens large. En parlant de N transfert de 
teclinologie )) nous entendons la vente et l’installation de biens 
d’équipement incorporant un certain degré de savoir-faire techni- 
que, tant dans leur conception que pour leur installation et leur 
fonctionnement. Nous analyserons la politique d’industrialisation et 
d’équipement poursuivie par le Zaïre de 1969 à 1980 en mettant 
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l’accent sur ses aspects technologiques. Nous concentrerons notre 
attention, d’une part, sur les conditions, les facteurs et les acteurs 
qui ont déterminé les décisions d’investir, d’autre part, sur la 
nature des investissements et leurs effets économiques et sociaux. 

Les transferts ’ de technologie, par définition, mettent en pré- 
sence des partenaires inégaux; mais il serait illusoire de penser 
que, dans le cas des pays africains, l’inégalité concernerait d’abord 
le niveau de développement technologique et que, dès lors, elle 
pourrait être peu à peu supprimée par de simples transferts de 
connaissances. L’inégalité est déterminée par l’ensemble des condi- 
tions économiques et sociales qui opposent les économies dominan- 
tes du (( centre )) aux économies dominées de la (( périphérie )) ; ces 
conditions comprennent aussi bien les possibilités d’accès au mar- 
ché des capitaux que la puissance politique, les capacités de mana- 
gement, la dimension du marché intérieur, etc. Dans ce contexte, 
les (( transferts de technologie )) offrent l’occasion d’échanges iné- 
gaux particulièrement fructueux pour les économies dominantes, 
qui ont remplacé en partie les anciens rapports d’exploitation colo- 
niaux. En effet, du point de vue de ces économies dominantes, la 
vente d’équipements et de services à technologie complexe présente 
quatre avantages par rapport aux autres échanges commerciaux : 
- Les prix peuvent être anormalement élevés étant donné les 

conditions dans lesquelles ces opérations ont lieu ; le vendeur 
occupe le plus souvent une place de quasi-monopole acquise soit 
par corruption de l’acheteur ou par des pressions diverses, soit par 
les avantages financiers qu’il offre en complément de l’opération 
principale : prêts d’Etat à État, financement public d’intérêts sur 
les prêts, assistance technique gratuite, etc. L’acheteur se sent peu 
concerné par les prix, cac ce ne sont pas ses propres capitaux qu’il 
engage, mais ceux de 1’Etat. 
- Les paiements sont garantis et les créances assurées à pres- 

que 100 70 par les pouvoirs publics tant du pays vendeur qu’ache- 
teur. Que le produit vendu, en l’occurrence une usine clés en main 
ou une installation d‘infrastructure, donne ou non satisfaction à 
l’acheteur, n’influe en général pas sur les mécanismes de garanties 
et de paiement. Les institutions publiques de garanties (Coface, 
Ducroire, Hermes, etc.) ne s’intéressent pas à l’objet économigue 
des opérations, mais seulement à la solvabilité immédiate de 1’Etat 
acheteur. 
- Le caractère technologiquement avancé du produit ou des 

services rendus entraîne une dépendance de l’acheteur à l’égard du 
vendeur, que ce soit pour la maintenance ou le fonctionnement. 
Cette dépendance tend à prolonger, parfois en les aggravant, les 
conditions du marché initial. L’acheteur est obligé, pour des rai- 
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sons techniques, de garder le même partenaire pour les services 
après vente et d’accepter ses conditions. 
- Loin de satisfaire des besoins précis, de combler une 

demande limitée, l’investissement technologique entraîne souvent 
l’acheteur dans une spirale de nouveaux besoins de même niveau 
technologique en amont ou en aval. Le vendeur initial sera en 
bonne position pour proposer à nouveau ses services. 

La caractéristique principale et la plus lourde de conséquences 
des investissements de ce type est l’absence de relations entre les 
engagements financiers et leurs résultats économiques et indus- 
triels. Le vendeur de biens d’équipement retire son profit au 
moment de la vente, même lorsqu’un accord de gestion ou d’assis- 
tance technique accompagne le contrat principal. Son profit n’est 
pas lié au bon fonctionnement et encore moins à la rentabilité 
financière de l’investissement (( clés en main D. Son intérêt est de 
gonfler l’outil ou le service au maximum, soit en le sur- 
dimensionnant, soit en accroissant sa complexité technologique au 
détriment de ses chances de bon fonctionnement. 

L’acheteur, dans un régime où le pouvoir politique contrôle la 
plupart des grandes décisions économiques, est en fait la classe 
dirigeante. I1 ne s’intéresse pas non plus au fonctionnement ou à la 
rentabilité de l’investissement réalisé, mais au profit immédiat qu’il 
retire de l’opération, c’est-à-dire à la ristourne ou au pot de vin 
que le vendeur lui concède. Comme le volume du pot de vin varie 
en fonction de l’ampleur du contrat, l’acheteur est, lui aussi, incité 
à gonfler l’outil ou son coût financier. 

Le gaspillage économique dont nous venons de décrire les 
mécanismes peut revêtir plusieurs formes selon la nature des inves- 
tissements ou la qualité des partenaires concernés. Elles sont pré- 
sentées au paragraphe suivant à l’aide de quelques cas concrets. 

Éléphants blancs et canards boiteux au Zaïre 

En 1981, la dette publique du Zaïre s’élevait à 5 milliards de $. 
Près de 90 Yo de ce montant avaient été consacrés à l’achat de 
biens d’équipement ou de services dont la rentabilité économique 
était, dès l’installation, soit nulle, soit extrêmement aléatoire. La 
création de capital économiquement productif, c’est-à-dire permet- 
tant une production compétitive et une reproduction de l’investis- 
sement initial, ne représentait qu’une toute petite part des engage- 
ments financiers extérieurs du Zaïre. I1 était donc évident dès le 
début que la dette ne serait pas remboursée à l’aide des accroisse- 
ments de production et d’exportation réalisés par les investisse- 
ments qui avaient été le motif de l’endettement. Le service de la 
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dette ne pouvait être assuré que par la poursuite de l’endettement 
- ce qui ne faisait que reporter, en les aggravant, les échéances - 
ou par une ponction sur les ressources en devises de l’appareil de 
production et d’exportation déjà existant, ce qui compromettait à 
terme la viabilité de cet appareil. Le Zaïre a eu recours à ces deux 
solutions : payer le service de la dette par de nouveaux emprunts 
et prélever sur les ressources des entreprises de production. 

On a souvent rejeté sur la crise pétrolière et économique, dont 
les effets se font sentir au Zaïre à partir de 1974, la responsabilité 
de l’improductivité du capital investi entre 1969 et 1980. La crise 
a certes pu freiner ou arrêter la réalisation de certains projets 
d’investissements qui étaient nécessaires à la rentabilité d’installa- 
tions d’infrastructure; c’est le cas de la ligne à haute tension 
reliant le barrage d’Inga au Shaba, qui a été rendue inutile par 
l’arrêt de l’expansion de l’industrie minière. Mais c’est un cas 
exceptionnel. La crise de l’économie zaïroise est d’abord la consé- 
quence du gaspillage résultant des investissements improductifs. 

Le gaspillage des ressources en capitaux, indépendamment des 
importantes dépenses d’ordre militaire, difficiles à chiffrer, peut 
être classé en quatre catégories que nous illustrerons par des cas 
concrets : 
- les investissements fictifs ne correspondant sur le terrain à 

aucune réalisation visible ; 
- les installations d’infrastructure à vocation culturelle ou de 

propagande ; 
- les installations d’infrastructure à vocation économique ; 
- les unités de /‘production et les manufactures. 
On retrouve dans ces catégories d’investissements de nature fort 

différente les mêmes mécanismes de gaspillage et les mêmes prota- 
gqgistes. Caractérisons ces derniers. I1 y a tout d’abord le Chef de 
1’Etat qui exerce une influence prépondérante. Ses décisions, même 
en matière économique, sont d’abord inspirées par des raisons non 
économiques: le prestige du pays, un mimétisme à l’égard de 
l’Occident qu’il faut égaler ou dépasser, un désir de revanche à 
l’égard de l’ancienne métropole coloniale, le souci de contenter la 
parentèle et la clientèle en lui procurant l’occasion de ptébendes, 
enfin la mégalomanie habituelle des chefs de nouveaux Etats qui 
cherchent une image de marque, voire une légitimité dans des réa- 
lisations spe taculaires. I1 faut en second lieu la participation active 
de la classe h rigeante dont les revenus dépendent en grande partie 
du contrôle qb’elle exerce sur les flux de capitaux et de biens en 
provenance de l’extérieur et pour laquelle la corruption est insépa- 
rable du pouvoir qu’elle détient. Les deux protagonistes nationaux 
doivent trouver des appuis et des complicités à l’extérieur : une 
institution bancaire ou financière disposée à assurer le financement 
du projet, et des firmes étrangères prêtes à jouer le jeu de la cor- 
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ruption et du gaspillage pour écouler leurs produits ou leurs servi- 
ces. Le rôle des bureaux d’études et des experts, le plus souvent 
étrangers, est également important. Ils fournissent la caution tech- 
nique, qui dissimule les aberrations économiques, et servent sou- 
vent d’intermédiaires et d’informateurs entre les divers partenaires. 
Enfin, les États auxquels appartiennent les firmes exportatrices doi- 
vent appuyer le projet soit en fournissant une aide directe, soit en 
cautionnant le financement. 

Quand toutes les conditions sont réunies, rien n’empêche les 
transferts de technologie de porter sur n’importe quel objet formel, 
indépendamment de toute utilité économique pour le pays. 

Investissements fictifs et usines-jùntônies 

Le terme fictif est peut-être utilisé abusivement car il s’agit 
d’opérations économiques qui ont une certaine réalité matérielle : 
des investissements sont projetés, des crédits en devises sont 
alloués, des importations .d’équipements ont lieu, mais la finalité 
réelle de ces opérations n’est pas celle qui est supposée. I1 n’entre 
pas dans les intentions des opérateurs - acheteurs ou vendeurs 
d’équipement - de poursuivre l’investissement jusqu’à son terme, 
c’est-à-dire l’installation et le fonctionnement de l’appareil produc- 
tif. Une fois franchies les frontières douanières (ce qui oficialise 
l’opération commerciale) les machines sont abandonnées comme de 
la mitraille dans les ports, gares et aéroports ou encore sont cou- 
lées discrètement dans le fleuve Zaïre, qu’il s’agisse d’équipements 
neufs et perfectionnés ou d‘équipements qui, à la livraison, étaient 
déjà hors d’état de fonctionner. Le but de l’opération est soit de 
profiter des avantages accordés par 1’Etat aux investisseurs, notam- 
ment des facilités de changer l’argent local à un cours officiel trois 
à quatre fois supérieur, soit de toucher la ristourne accordée par le 
vendeur étranger à l’acheteur de biens d’équipement. Certes, il faut 
des conditions propices, tant sur le plan politique >que financier, 
pour que de telles opérations réussissent. La décision d’accorder les 
facilités de change ou de garantir le crédit doit avoir l’aval du pou- 
voir politique ; des capitaux doivent être disponibles sur le marché 
financier; une firme étrangère doit se prêter au jeu. 

Le sort malheureux des trente usines d’égrenage de coton ache- 
tées pour 7 700 000 $ en 1972 à une firme américaine par les res- 
ponsables du ministère de l’Agriculture du Zaïre et abandonnées, 
encore emballées, dans les gares et les aéroports zaïrois, illustre 
bien cette forme de gaspillage. 

Au départ de l’opération on trouve des conditions politiques 
particulièrement favorables : une société coloniale (la COTONCO) 
après avoir réalisé des bénéfices exorbitants, tant avant l’indépen- 
dance qu’après, se sent assez forte pour défier le pouvoir politique 
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et refuse de prêter ses usines à l’Office chargé du traitement du 
coton zaïrois. Le président de la République entend relever le défi. 
I1 décide l’achat immédiat de nouvelles usines et le renvoi symboli- 
que en Belgique de l’ancien matériel. Ces conditions se concréti- 
sent du fait des bonnes dispositions du ministre de l’agriculture et 
du siège kinois de la First National City Bank. Celle-ci se déclare 
prête à financer les opérations à concurrence de 80 9’0 si 1’État zaï- 
rois Barantit l’emprunt, ce qui est acquis. Une délégation part pour 
les Etats-Unis avec le pouvoir de passer commande du matériel au 
cours même de sa mission, car le temps presse. La First National 
City Bank patronne cette mission et guide le choix des acheteurs 
vers une firme américaine peu expérimentée mais que la banque 
veut renflouer par des commandes profitables (5). Un matériel très 
perfectionné, inadapté aux conditions du Zaïre, est acheté. Après sa 
livraison, les responsables zaïrois de l’achat se désintéressent de la 
suite des opérations. Le matériel est dispersé à travers le pays dans 
le désordre le plus complet. Aucune des trente usines ne peut être 
montée complètement et mise en route. Tout le matériel est aban- 
donné sans susciter de réactions notoires de la part de ceux qui 
avaient commandité l’opération. Les anciennes usines de la 
COTONCO sont alors réquisitionnées. Elles suffisent jusqu’à 
aujourd’hui à traiter la production zaïroise de coton. 

Infrastructures à destination non &“nique 

La réalisation d’infrastructures à fonction culturelle, politique, 
sociale ou destinées à la communication et à l’information, consti- 
tue pour n’importe quel pays un objectif parfaitement acceptable. 
On n’attend pas qu’elles concourent directement à l’activité pro- 
ductive, mais elles doivent répondre au moins à deux conditions : 

- le choix des installations, de leur dimension, de leur capa- 
cité et surtout de leur technologie, doit être adapté aux conditions 
du pays et proportionné à ses ressources; 
- les installations doivent répondre aux finalités non économi- 

ques pour lesquelles elles furent conçues. 

Le Zaïre offre l’exemple de réalisations spectaculaires dans le 
. domaine des télécommunications et des services, qui ne répondent 
’ à aucune de ces deux conditions. Leur conception, en particulier 

du fait de sa complexité sur le plan technique, a entraîné des coûts 
disproportionnés, même par rapport à leur utilité théorique maxi- 
male, et a créé une dépendance à l’égard des importations de servi- 

(5) La fume Hardwick & Etter, dont il 
s’agit, tombera en faillite peu après et ne 
pourra assurer aucun service après vente. 
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ces technologiques extérieurs, qui a peu à peu paralysé le fonction- 
nement des installations. 

Trois cas illustrent cette forme de gaspillage dans le domaine 
des communications : 
- L’implantation à travers presque tout le Zaïre d’un réseau 

de communications par faisceaux hertziens dont la plupart des 
tronçons cessèrent rapidement de fonctionner à défaut d’entretien, 
de surveillance et de combustibles pour alimenter les relais. Le 
maître d’œuvre est la firme française Thomson-CSF. 
- La constmction du complexe monumental de la Cité de la 

Voix du Zaïre à Kinshasa, regroupant tous les moyens les plus 
modernes de production télévisuelle et radiophonique et dont le 
coût total atteint 600 millions de Francs. Le financement de >cet 
(( éléphant blanc )) fut assuré pour moitié par un prêt de 1’Etat 
français et par des crédits garantis par la Coface, pour moitié par 
une contribution du Zaïre. La réalisation fut exécutée à 100 Yo par 
des sociétés françaises, parmi lesquelles Thomson-CSF. I1 a fallu 
plus d’un an et le concours de cent cinquante techniciens français 
pour permettre un démarrage partiel. Surdimensionnée, suréquipée 
et techniquement sophistiquée, la Voix du Zaïre ne fonctionnait 
plus qu’à 20 Yo de sa capacité un an après sa mise en route. Les 
pannes d‘ascenseur condamnaient l’usage des dix étages supé- 
rieurs ; l’absence de climatisation compromettait le fonctionnement 
des appareils de précision, etc. 
- Peu après l’installation du réseau. hertzien, celui-ci fùt dou- 

blé par un système de communication par satellite, relayé par 
treize stations terrestres de captage. Le maître d’œuvre était une 
fois encore la firme Thomson-CSF, qui a pu roder ainsi, sans 
engagements financiers de sa part, une technologie qui devait être 
adoptée plus tard par de nombreux pays industrialisés dont la 
France. Une partie des stations tomba rapidement en panne; les 
autres fonctionnèrent grâce à la conclusion avec Thomson-CSF 
d’un coûteux contrat de maintenance. 

De tous les U éléphants blancs )> du Zaïre, le Centre de com- 
merce international du Zaïre (CCIZ) à Kinshasa est le plus specta- 
culaire et celui aussi où la logique du gaspillage technologique et 
somptuaire fut poussée le plus loin. 

I1 s’agit, comme les trois exemples précédents, d’une réalisation 
française, financée à concurrence de 30 millions de $ par un pool 
bancaire français, mandaté par l’Union financière pour l’Europe et 
l’Afrique (UFEA). Décidé en 1971, le contrat fùt signé en 1973 
entre, d’une part, un consortium français regroupant le CGA 
(Comptoir général d’automatisme), I’UFEA et le COTEFCI (Cen- 
‘tre français du commerce international), et, d’autre part, la Répu- 
blique du Zaïre représentée par le Bureau du président de la Répu- 
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blique. Les études techniques de fiabilité furent menées dès 1972 
par le groupe CGA-COTEFCI. 

Le CCIZ est un cas intéressant parce qu’il associe dans un seul 
consortium, du début à la fin de l’opération, les trois aspects d’une 
réalisation : les études techniques, le financement et l’exécution. 
De ce fait, il n’existait aucune possibilité d’un contrôle mutuel des 
trois partenaires étrangers quant à la conception, au coût ou à la 
réalisation de l’ouvrage. L’intérêt des trois associés était de pousser 
à la dépense par tous les moyens, en amplifiant le projet, en 
accroissant sa complexité technologique, en apportant des ajouts 
somptuaires. 

Trois caractéristiques techniques du CCIZ démontrent jusqu’à 
quel excès peut conduire une telle situation : 

1) Le bâtiment, de conception ultra-moderne, comporte vingt- 
deux étages, mais ne possède aucune fenêtre ouvrante. Son utilisa- 
tion, étant donné la chaleur tropicale et l’absence de pare-soleil ou 
de ventilation naturelle, dépendait exclusivement du bon fonction- 
nement d’une climatisation centralisée et très perfectionnée. Après 
de nombreuses pannes, le bâtiment íüt abandonné par la plupart 
des firmes étrangères. I1 perdit ainsi sa fonction principale de cen- 
tre de commerce international. 

2) Le centre de documentation du complexe íüt équipé d’appa- 
reils d’impression et de reproduction par micro-copie et circuits de 
télévision les plus sophistiqués qui existent au monde (6), mais il 
n’a jamais disposé du moindre document valant la peine d’être 
reproduit. 

3) Enfin, un circuit intérieur intégré de communications par 
télévision, visiophonie (7), télécopie et radio, relié par satellite à un 
réseau international, a été m i s  en place ; il représente la pointe de 
la technologie française en ce domaine. Aucune information inté- 
ressante n’a vraisemblablement circulé sur ce circuit, qui devait 
bientôt tomber en panne dans l’inmérence générale. 

Le CCIZ n’a pas pu, pour des raisons d’ordre technique, rem- 
plir les fonctions qui lui avaient été assignées, c’est-à-dire consti- 
tuer un carrefour international de contacts, d’informations et de 
documentation pour faciliter les échanges commerciaux ; en revan- 
che il a satisfait les intérêts des entreprises qui ont été à la base de 
sa création et sans doute aussi ceux de ses promoteurs záïrois. 

(6) Le circuit de microfilmage pouvait (7) Téléphone couplé à un écran de 
fonctionner sans intervention manuelle. Les télévision. Chaque bureau disposait d’un 
ouvrages relies étaient découpés au début et triple réseau de communication : son par 
reliés automatiquement à la fin du circuit, radio et téléphone, image par télévision et 
afii que les pages puissent être filmées 3 écrit par télex (sur câble en faisceaux 
une cadence élevée ! hertziens). 
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Les infrastructures à vocation économique 

I1 s’agit principalement d’infrastructures de transport ou d’éner- 
gie, dont l’utilité économique est en soi incontestable, mais qui, au 
Zaïre, ne correspondent pas, ou peu, aux besoins réels de l’écono- 
mie. C’est le cas d’aéroports, de ports, de ponts, de routes, de cen- 
trales électriques qui ne sont pas ou peu utilisés, soit parce qu’ils 
font double emploi avec des installations existantes, soit parce que 
les structures et l’activité économique correspçmdantes n’ont pas 
été installées ou développées. 

Le Zaïre offre de multiples exemples de telles situations. A 
Kisangani, ville de 300 O00 habitants située au centre du Zaïre et 
dont le trafic aérien se limite à un vol par jour, on double l’aéro- 
port existant, après l’avoir modernisé et adapté au trafic long cour- 
rier, par un autre aéroport de classe internationale. Dans la même 
ville, la centrale hydro-électrique qui, adaptée et entretenue, suffi- 
sait aux besoins locaux, est complétée par une centrale thermique 
qui ne fonctionnera jamais faute de combustible et faute d’utilité 
réelle. 

Mais le cas le plus spectaculaire de gaspillage au niveau de 
l’infrastructure économique est celui des centrales hydro-électriques 
d’Inga et de leurs dérivés. La construction s’est déroulée en deux 
phases : Inga I (coût final 163 350 O00 $ pour 250 MW) et Inga II 
(coût final 480 O00 O00 $ pour 1 270 MW). 

Plusieurs critiques ont été adressées à ces réalisations : le coût 
final a dépassé de 36 à 40 Yo le devis initial ; le financement füt 
assuré dans sa majeure partie par des crédits fournisseurs et des 
emprunts bancaires à moyen terme (six à dix ans) dont les charges 
financières étaient disproportionnées par rapport au rendement 
escompté des barrages ; le bureau d’études italo-zaïrois, la SICAI, 
qui effectua toutes les études de rentabilité et de faisabilité de 
Inga I et intervint également pour Inga 11, avait parmi ses princi- 
paux actionnaires la firme Astaldi, coordinatrice du consortium ita- 
lien qui a réalisé Inga I et associée à la construction d’Inga II. Ces 
liens entre le bureau d’étude et le constructeur expliquent que la 
rentabilité économique des centrales hydro-électriques ne füt pas 
réellement prise en considération. 

Cette dernière remarque introduit à la critique la plus fonda- 
mentale des barrages d’Inga : leur capacité est bien supérieure aux 
besoins existants. Inga I ne füt jamais employé à plus de la moitié 
de sa capacité et Inga II demeura longtemps totalement inutilisé. 

Trois stratégies furent successivement mises en œuvre pour 
développer la consommation d’énergie : 
- création d’industries consommatrices à Kinshasa et dans le 

Bas-Zaïre ; 
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- transport du courant sur très longue distance vers l’industrie 
minière du Shaba; 
- aménagement d’une zone franche à Banana pour y attirer 

des industries à forte consommation d’énergie, comme celles fabri- 
quant de l’aluminium. 

La première de ces stratégies, conçue pour justifier Inga I, 
aboutit à la création de deux entreprises d’Etat : la sidérurgie de 
Maluku en amont de Kinshasa et la Cimenterie nationale (CINAT) 
dans le Bas-Zaïre. Le choix de ces entreprises, leur localisation et 
leur dimension ne répondaient pas à des critères économiques. 
Leur fonctionnement íüt désastreux. I1 ne put être poursuivi que 
sur une petite échelle et grâce à des interventions financières répé- 
tées des pouvoirs publics. Dans les deux cas, du fait de coûts de 
production exorbitants, les produits sont écoulés à des prix bien 
supérieurs à ceux des produits importés, ce qui pénalise les consom- 
mateurs nationaux. 

La deuxième stratégie, qui devait justifier la création d’Inga II, 
le transport du courant sur environ 1 800 km vers le Shaba, suppo- 
sait un important accroissement de la consommation énergétique 
dans cette région par le développement de son industrie minière. 
En dépit d‘investissements considérables (200 millions de $ pour la 
Société minière de Tenke-Fungurume), ce développement n’a pas 
eu lieu. La ligne à haute tension qui constituait une première mon- 
diale sur le plan technologique - ce qui explique peut-être l’inté- 
rêt que les Américains ne cessèrent de lui témoigner - se révéla 
un désastre financier pour le Zaïre. Son coût était passé de 
250 millions à près de 1 milliard de $ et son utilité économique 
était nulle. 

La troisième stratégie d’accroissement de la consommation 
d’énergie est actuellement en cours. Elle consiste dans la création 
et l’équipement d’une zone franche à l’embouchure du fleuve Zaïre 
pour y localiser un important parc industriel dont la pièce maî- 
tresse devrait être l’usine d’électrolyse d’aluminium (projet Alu- 
suisse). L’aménagement de l’infrastructure, qui a déjà commencé 
avec la construction d‘un pont sur le fleuve Zaïre à Matadi, impli- 
que entre autres la construction d’un port en eau profonde pouvant 
accueillir les transporteurs de minerai. Le coût de la construction 
du port et des voies de communication est évalué à 1 milliard de $. 
De toutes les retombées économiques du barrage d‘Inga, le projet 
de la zone franche (ZOFI) et ses dérivés est sans doute celui pour 
lequel le calcul de rentabilité économique est le plus aléatoire et 
dont les conséquences sur la structure économique du pays seront 
les plus lourdes. 
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Les industries non rentables 

Les effets dérivés du gaspillage industriel sont heureusement 
moins importants que ceux résultant de l’installation d’infrastructu- 
res inutiles. Ces dernières ont des effets d’entraînement qui se 
répercutent sur toute la structure économique en aval, alors que 
lorsqu’une entreprise industrielle construite n’est jamais’ mise en 
fonctionnement (ce qui constitue l’hypothèse la plus favorable si 
l’investissement était aberrant) le gaspillage se limite au coût du 
projet initial. Un bon exemple est fourni par l’usine de fabrication 
de lait en poudre installée par l’entreprise française Creusot-Loire à 
la Nsele. Elle n’a jamais fonctionné faute de matières premières. 

Le taux de gaspillage s’accroît dans le cas où l’entreprise non 
rentable est maintenue en activité à coup de subventions et d’aide 
publique. L’usine sidérurgique de Maluku, la Cimenterie nationale 
du Bas-Zaïre, la levurerie de Kinshasa sont des exemples de ce 
type d’entreprise. Elles fonctionnent à perte sur une échelle réduite 
ou de manière intermittente. Leur maintien en activité répond à 
des raisons non économiques : politique de prestige, pression des 
firmes étrangères concernées par la fourniture de services ou de 
pièces de rechange, intérêts des cadres zaïrois, etc. Ce sont les 
(( canards boiteux n de l’économie zaïroise. 

Mais il y a d’autres entreprises industrielles qui poussent cette 
logique de la dilapidation et du pillage jusqu’au bout. Non seule- 
ment leur construction a été l’occasion de prébendes et de bénéfi- 
ces divers pour les promoteurs et les vendeurs de Giens d’éq~pe- 
ments, mais leur mode de fonctionnement subventionné est la 
source de profits indépendants de la production et du rendement : 
quota de devises pour l’achat de biens à l’étranger, prêts non rem- 
boursables, facilités d’importation, etc. Cy est le cas du Combinat 
industriel de Gemena (COMINGEM), installé de 1972 à 1975 par 
la firme Krupp dans le nord du Zaïre. 

COMINGEM est composé d’une huilerie et d’une savonnerie. 
Le coût des installations payé à Krupp est de plus de 50 millions 
de DM, soit 1 4 6  millions de Zaïres ou encore 21,2 millions de $ 
au taux de change officiel en vigueur au 1“ juillet 1975. Une sur- 
facturation de 10 à 20 9‘0 semble évidente, si on compare cet inves- 
tissement à d’autres effectués depuis au Zaïre dans le même sec- 
teur. Le financement a été assuréaà 85 9’0 par un crédit de la Com- 
merzbank garanti à la fois par 1’Etat zaïrois et la RFA, et pour le 
reste par un prêt de 1’État zaïrois. Krupp, contrairement à ses pro- 
messes initiales, ne participa en rien au capital, tandis que le pro- 
moteur, un homme d’affaires zaïrois, n’engagea que 220 O00 Z, soit 
un neuvième du capital social. Les fonds de roulement firent cons- 
titués par deux emprunts bancaires à court terme de 2,2 millions 
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de Z. Ceux-ci ne suflkent pas à couvrir les frais de fonctionne- 
ment. En 1980, cinq ans après le démarrage, l’endettement à court 
terme, consenti pour couvrir le fonctionnement et les pertes, s’éle- 
vait à plus de 20 millions de Z et la dette exigible non remboursée 
à l’égard de la Commerzbank à 11,7 millions de Z. 

Malgré la présence d’une assistance technique allemande 
jusqu’en 1977, l’usine n’a jamais fonctionné normalement : les ins- 
tallations n’étaient pas adaptées aux matières premières locales et 
celles-ci se révélèrent totalement insuffisantes en quantité. I1 appa- 
rut que les études réalisées par Krupp avaient été non seulement 
mal faites, mais qu’elles avaient délibérément faussé la réalité pour 
justifier la capacité et la localisation de l’usine. En 1983, seule la 
savonnerie produisait encore, mais à 32 Yo seulement de sa capacité 
et au prix de pertes considérables. Malgré ce fonctionnement catas- 
trophique, COMINGEM a continué à bénéficier d’aides financiè- 
res importantes tant de la part du gouvernement zaïrois que de la 
coopération allemande et de la Belgique. Le total de l’aide publi- 
que s’élevait en 1983 à 47,6 millions de Z, soit vingt-quatre fois le 
capital social et l’équivalent de l’investissement initial actualisé. 

COMINGEM représente actuellement le cas d’une entreprise 
privée dont le promoteur poursuit l’activité ‘malgré une rentabilité 
irrémédiablement négative. Cette anomalie n’est qu’apparente car 
la plus grande partie des aides extérieures ne sert pas 1 combler le 
déficit de l’entreprise, mais profite directement au promoteur. 
Celui-ci possède en effet en plus de son usine un réseau commer- 
cial international et local lui permettant de prqfiter à plein de tou- 
tes les facilités d‘importation accordées par 1’Etat à COMINGEM 
(crédits, dons, quota de devises, exonérations de droits, etc.). De 
telle sorte que l’activité de production de l’entreprise n’est plus 
que le paravent dissimulant des enjeux commerciaux à profits 
garantis. Derrière un fiasco industriel il faut donc voir la prospé- 
rité d’une entreprise commerciale occulte. 

L’exemple de COMINGEM montre jusqu’à la caricature com- 
ment fonctionne une économie manipulée totalement par une 
classe dirigeante parasitaire et par ses partenaires étrangers et com- 
ment la logique du profit inhérente au capitalisme peut aboutir à 
son contraire, une économie de pillage et de destruction du capital. 
On retrouve dans COMINGEM tous les ingrédients du développe- 
ment en trompe-l’œil et d’une économie de rapine et de détourne- 
ment. Le promoteur zaïrois est un proche parent du président de 
la République et bénéficie de tout son appui ; le souci politique de 
développer une région qui est un fief du président prévaut sur 
toute autre considération; des experts et des bureaux d’étude 
dépendant des vendeurs d’équipement et constructeurs étrangers 
rédigent des rapports falsifiés pour démontrer la viabilité et l’inté- 
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rêt du projet; une firme étrangère (Krupp) parvient à décrocher 
un contrat surfacturé sans prendre le- moindre risque financier ; le 
montage financier fait porter sur 1’Etat zaïrois et accessoirement 
sur la République fédérale d‘Allemagne toutes les charges financiè- 
res ; des interventions publiques massives permettent à l’entreprise 
de continuer à fonctionner en dépit de pertes considérables; le 
promoteur ne s’intéresse pas à produire, mais utilise un semblant 
d’activité industrielle comme prétexte pour obtenir une série 
d’avantages financiers et fiscaux. 

Les règles du gaspillage technologique 

I1 est possible de dégager de cette analyse de cas concrets quel- 
ques constantes. 
- Ce qui apparaît comme un gaspillage du point de vue de la 

société et du développement de l’économie globale constitue, pour 
les partenaires et promoteurs des opérations considérées, des activi- 
tés fort lucratives. Les vendeurs et acheteurs de ((technologie )) y 
trouvent leur compte. Même si, à long terme, le gaspillage des res- 
sources publiques compromet la poursuite de ces pratiques, elles 
sont suffisamment rémunératrices dans l’immédiat pour expliquer 
le comportement des groupes privilégiés qui s’adonnent à cette éCo- 
nomie spéculative. 
- Ce qu’il y a de plus grave dans les mauvais choix technolo- 

giques, c’est qu’ils entraînent d’autres mauvais choix en aval, qu’ils 
sont cumulatifs. La surcapacité du barrage d’Inga, par exemple, a 
précipité l’économie zaïroise dans des projets de développement 
aberrants dont la principale justification était de consommer l’éner- 
gie du barrage. 
- Le choix d’une technologie complexe a des effets conta- 

gieux. I1 tend à se répéter, et sous une forme toujours aggravée, 
que ce soit pour des raisons de compatibilité technologique ou par 
effet de démonstration ou de mimétisme. La construction du CCIZ 
à Kinshasa offre l’exemple de cette surenchère technologique. 
- En matière de choix technologique il existe, comme pour la 

monnaie, une loi de Gresham ; selon celle-ci la mauvaise monnaie 
chasse la bonne. Le choix d’une technologie de pointe, d’équipe- 
ments sophistiqués, de procédés complexes, même s’il s’avère ina- 
dapté, disqualifie les autres choix ou les installations existantes. 
Celles-ci ne seront plus entretenues. Lorsque l’échec devient évi- 
dent et que les équipements tombent en panne, personne n’a le 
courage politique de revenir à des choix plus modestes et mieux 
adaptés. La politique de Q maximalisme technologique )) doit son 
succès, outre aux avantages financiers qu’elle procure à tous ceux 
qui interviennent dans sa mise en œuvre, au fait qu’elle flatte une 
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gamme de sentiments (fierté nationale, anticolonialisme, souci de 
modernité, etc.), auxquels il est malaisé de s’opposer. 
- La pratique du gaspillage technologique et l’accumulation 

d’un capital stérile, au lieu d’être freinées par les fiascos qu’elles 
provoquent, créent les conditions favorables à leur propre repro- 
duction. Celle-ci se réalise soit par les procédures économiques déjà 
évoquées ci-dessus, comme la ((loi de Gresham D, soit par des 
mécanismes non économiques. Citons trois de ces mécanismes : 

Les produits, équipements et services techniquement sophisti- 
qués deviennent des modèles de consommation pour une partie 
croissante de la population. Une demande spécifique se crée, qui 
fait pression sur le pouvoir pour être satisfaite. L’utilisation de la 
télévision, d’une nourriture importée comme le pain blanc, de 
l’avion au lieu du bateau, en sont des exemples. 

Le gaspillage technologique est nécessaire au bon fonctionne- 
ment du système politique. Une grande partie des revenus en devi- 
ses de la classe dirigeante est en effet liée à sa capacité de prélève- 
ment sur les transferts de technologie et sur les opérations d’inves- 
tissement. Installée dans une économie de pillage, la bourgeoisie 
n’est plus en position de mener une politique économique indépen- 
dante des firmes et banques étrangères. Dès lors, les intérêts des 
deux partenaires du système de gaspillage convergent pour mainte- 
nir celui-ci aussi longtemps que les ressources le permettent. 

L’endettement et l’affaiblissement économique qui résultent du 
gaspillage soumettent le pays à la tutelle des organisations interna- 
tionales et des coopérations bilatérales. Celles-ci imposent des choix 
financiers et économiques qui permettent peut-être à court terme 
de limiter les excès du gaspillage, mais qui en même temps assu- 
rent la survie du système, d’une part, en lui fournissant les moyens 
financiers immédiats pour éviter la faillite, d‘autre part, en consoli- 
dant le régime politique et les positions de la classe dirigeante. 
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